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RESUME 

A partir de l’analyse de la participation paysanne et des résultats obtenus par differents projets daménagement aès 
ressources en eau au Yatenga (province soudano-sahélienne du Burkina Faso), depuis l’échelle rkgionale jusqu’à celle 
de lùnité de production, nous essayons de comprendre les raisons de certains échecs. Nous observons, par une ap- 
proche du système de production, comment les choix techniques rkalisés le plus souvent par les techniciens du déve- 
loppement sont étrangers ou en contradiction avec les stratégies de production réelles auxquelles ces aménagements 
devraient venir en aide. 

Une approche ethnologique montre de quelle façon l’interprktation faite par les participants sur le sens de ces réali- 
sations peut rester très éloignée du discours technique de leurs promoteurs ce qui peut largement compromettre l’ap- 
propriation et la valorisation normale de ces rtktlisations. 

En première partie, l’agronome montre que l’origine principale s’es inadéquations se trouve dans labsence de réfkren- 
ce aux stratégies de production et d’une recherche d’accompagnement sur les efsets des aménagements en conditions 
réelles, en particulier lors d’kvolution climatique. 

Sinon, en l’absence de données expérimentales fiables sur les coûts, les avantages et les implications de ces 
aménagements sur la conduite des systèmes de production (incluant les facteurs aleatoires). le discours technique des 
maîtres d’œuvre ne trouve de logique qu’au travers d’a priori parfois liés à un desir d’action. Pourtant ces informa- 
tions objectives pourraient facilement être obtenues par les promoteurs eux-mêmes. Dans le même temps, les choix 
techniques qui sont de plus en plus justifiés par la réponse supposée aux “besoins” d’un groupe des participants 
paysans ne prend que rarement en compte son organisation (liens de solidarité réels, rapports entre quartiers, struc- 
ture foncière, transmission des informations, diversité de stratégies individuelle, psychologie collective . ..). Les 
besoins exprimes, eux, sont parfois mal interpretés. Les échecs se traduisent généralement par la non-valorisation 
ou l’absence d’entretien conduisant à la perte de l’aménagement. Une approche ethnologique du problème est alors 
indispensable si l’on veut comprendre les raisons sociales d’un défaut d’appropriation. Cette réflexion fait l’objet de 
la seconde partie. 

Mais Iéspoir reste permis : bien réjlechis et accompagnes des mesures adéquates, ces ouvrages destines à durer peu- 
vent être des lieux d’action privilégike pour une animation rurale orientée vers 15’ntensifïcation non appauvrissante 
de l’exploitation des ressources rares et la protection d’un environnement que les pratiques actuelles condamnent à 
terme. 
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L’ANALYSE D’UN ETHNOLOGUE 

Bruno Martinelli 

Prkntation du Projet d’aménagement du bas-fond de Gurga-Tilli (A) par Georges Serpantie 

Une approche ethnologique a été appliquée à l’étude 
d’un cas d’aménagement de bas-fond dans le village de 
Bidi (Yatenga, province soudano-sahélienne du Burkina 
Faso). Une rapide description du village et de son mi- 
heu permettra de situer les origines du projet. 

Le village de Bidi (3 500 habitants) est bâti le long 
d’un bas-fond dont la nappe phreatique satisfaisait am- 
plement il y a quelques années les besoins en eau en 
saison sèche ; depuis une décennie, plusieurs quartiers 
de Bidirencontrent de graves problèmes d’eau dès le mi- 
lieu de la saison sèche, suite à l’épuisement de cette ré- 
serve, ce qui est à relier au déficit pluviométrique qui 
persiste depuis 20 ans dans la région, ainsi qu’à une 
consommation d’eau accrue (jardins irrigués, vergers, 
animaux , . ..). Une parue excentrée du village (quartiers 
de Gurga, Tilli, Torobe : 750 habitants) est particuliè- 
rement concernée par cet épuisement : aux problèmes 
habituels que pose l’absence d’eau pour usage domesti- 
que (les puits intarissables où l’on s’approvisionne a 
partir de mars jusqu’en juillet &.ant situés a 3 km) s’a- 
joute l’impossibilité de pratiquer en bonnes conditions 
certaines activités agraires nécessitant de grandes quan- 
tités d’eau accessibles à faible coût, pendant la saison 
sèche : jardins maraîchers et pépinières, abreuvement 
du bétail de trait, d’embouche et pastoral, fabrication 
du banco, arrosage du compost, . . . 

Le territoire de Bidi, anciennement habite par les Do- 
gons est, depuis la fin du siècle dernier, occupe par une 
collectivité composée de plusieurs ethnies, castes et 
classes sociales. On retrouve ces divisions dans les re- 
groupements d’habitants : au fur et à mesure des instal- 
lations, les nouveaux arrivants se dirigeaient vers le 
groupe le plus proche de leur condition présente à Bidi. 
Ainsi se sont crées les quartiers ou saka, niveau inter- 
médiaire de cohésion entre l’unité familiale et le 
village. 

Deux quartiers Mossi exploitent la partie de bas-fond 
la plus concernée par la pénurie d’eau : Gurga (ensem- 
ble des concessions agglomérées 1 à 3) et Tilli (4 à 6). 
Le premier a été fondé au début de ce siècle par un 
groupe d’agriculteurs et de forgerons installés aupara- 
vant quelques kilomètres plus au sud dans la brousse 
de Zissa. Kolgue-koom, (en moré : rapprochons nous 
de l’eau) l’ancien nom de ce quartier est significatif des 
raisons de cette migration. 

Le quartier Tilli est moins ancien (environ 60 ans) et 
il a été fondé par une famille de forgerons originaires 
du Y atenga central (village de Luguri) partie à la recher- 
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che de terres cultivables. 

183 personnes de deux quartiers se sont regroupées 
pour cr&r un groupement patronné par I’ONG “6s”. 
Leur dossier de création s’appuie en grande partie sur 
un aménagement hydraulique collectif. 

Depuis 1984, une équipe de recherche ORSTOM tra- 
vaille dans la région pour comprendre comment fonc- 
tionnent et évoluent la société et l’espace agraire de Bi- 
di dans leur environnement. D’autre part, l’ORD du Ya- 
tenga, le Programme d’hydraulique villageoise 
FED/HER, certaines ONG, (six S, Projet Agro-écolo- 
gie, Programme forestier, Projet “Petits Ruminants et 
Aviculture”), interviennent à Bidi dans le cadre de leurs 
programmes de formation, de vulgarisation et d’organi- 
sation. Un important programme de construction d’in- 
frastructures villageoises est en cours, dans le cadre du 
PPD. 

Le groupement des paysans des quartiers de Gurga et 
Tilli, dès sa création, à demandé a ces différents orga- 
nismes leur aide technique pour donner une solution à 
cette pénurie. L’équipe de I’ORSTOM et les anima- 
teurs ORD et “Six S”, compte tenu de l’intérêt qu’ils 
portent au problème de la maîtrise de l’eau, se sont pro- 
posés pour participer au projet sur les plans technique 
et organisationnel. L’AFVP et le CATHWEL se sont 
offerts en appui. 

A. LE PROJET D’AMENAGEMENT DU 
BAS-FOND DE GURGA-TILLI 

1. Origine du Projet 

Compte tenu des besoins villageois perçus et des in- 
certitudes techniques, les animateurs proposent la réali- 
sation d’un aménagement en plusieurs temps. L’objec- 
tif étant de recharger en eau la nappe phreatique, mais 
aussi d’entreprendre une action de Recherche-Dévelop- 
pement sur le problème de la valorisation des eaux de 
ruissellement, jusqu’ici peu maîtrise dans les bas- 
fonds. 

La notion d’aménagement évolutif, exploitée dans ce 
projet, permettra détaler le travail exigé et de réagir à 
temps aux effets non prévus de l’aménagement. Elle 
pourrait permettre, dans cette situation, un autofi- 
nancement des phases ultérieures. 

Phase 1 : Le projet de micro-barrage est maintenu. 
En phase 1 (1986), on aménage l’amont de la retenue 



par une digue semi filtrante de faible coût permettant : 

- de véritïer les motivations de la population ; 

- d’entraîner la population à la fabrication de gabions, 
aux chantiers de terrassement, de transport de pierres, 
etc . . . 

- de proteger la future retenue de l’envasement par sédi- 
mentation des crues grâce au filtre de la digue filtran- 
te; 

- de créer en amont de la digue filtrante une rizière d’hi- 
vernage sous maîtrise de l’eau incomplète qui pourrait 
dans d’autres conditions dégager les fonds permettant à 
la population d’autofinancer en partie l’aménagement et 
de mieux se responsabiliser pour l’entretien des di- 
gues ; 

- de sensibiliser la population à l’intérêt de ces digues 
filtrantes pour accroître la valorisation des ressources 
du bas-fond. 

Phase 2 : Construction du micro-barrage. La tech- 
nique choisie est du type “digue deversante”, (1987-88) 
r&tlisée en gabions de cuirasse et terre argileuse, la fai- 
ble profondeur de l’eau pourra permettre une production 
agricole aquatique, type riz flottant. Un batardeau per- 
mettra de régler le niveau de l’eau pendant la phase de 
croissance. L’effet supposé dune telle retenue sur la re- 
charge de nappe reste très aléatoire, selon les spé- 
cialistes. 

II. Compte rendu de la phase 1 

En phase 1 du projet d’aménagement du bas-fond, une 
première digue a été montée en 1986 par les paysans 
de Gurga, avec l’aide de “6s” et de 1’ORSTOM (anima- 
tion, étude, formation, organisation) et le soutien fi- 
nancier de I’AFVP (fourniture de gabions) et de I’ORS- 
TOM (transport de matériaux). Elle a permis la mise 
en place en 1986 dune rizière expérimentale de 50 a- 
res, particulièrement prometteuse. De nombreuses par- 
celles ont eu une production encourageante (3 tonnes à 
l’hectare). La population de Gurga est actuellement for- 
tement demandeuse de la poursuite du programme et 
d’autres quartiers semblent intéressés. Si l’on exclut le 
coût théorique du travail réalisé, on peut faire un pre- 
mier bilan mon&aire. 

Coût de la première digue : 
- gabions 80 x 6 000 = 480 000 FCFA 
- outils (barres à mine, pics, pinces, pelles) 50 000 F 
-transportdecailloux10OOtxkm=1OOOO0F 
- frais de formation des chefs de chantier = 20 000 F 
total = 650 000 FCFA 

Le potentiel de production de la rizière est de 100 000 
F/an. L’aménagement doit durer au minimum 10 ans. 
En 1986, le produit brut réel n’a été que de 50 000 F 
(phase d’apprentissage technique). La rizière a produit 
800 kg de paddy. 

Le CATHWEL a distribué 2 t de vivres aux travail- 
leurs de Gurga comme aide à un investissement hu- 
main. Cette aide est indispensable pour un travail de 
saison sèche. 
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Le graphique 1 présente la participation de la popula- 
tion à la phase 1 du projet. Chaque journée de chantier 
est représentke par un trait vertical dont la taille corres- 
pond au nombre de travailleurs dénombrés sur le Ca- 
hier de suivis de chantier. 

Nous observons : 

- la faible fréquence de chantiers de ramassage de cail- 
loux en début de saison sèche 1985. mais le fort taux 
de participation (200 a 300 travailleurs par jour). Deux 
perturbations ont été provoquées par un changement de 
site (octobre 85) et le conflit Mali-Burkina. 

- la frequence s’accélere en février 1985 avec le début de 
l’animation “6S”, ainsi qu’avec le rapprochement de l’é- 
chéance (saison des pluies). Le taux de participation 
diminue de moitié (100 travailleurs par jour) pendant 
cette période, pour faire face au travail quotidien deman- 
dé par les corvées d’eau et la preparation des champs. 
L’intervention d’un camion, puis la promesse d’aide ah- 
mentaire (CATHWBL) relance la participation (200 
travailleurs par jour). L’ouvrage est achevé lorsque les 
‘semis de sorgho commencent (20 juin). 

L’organisation de la rizière et sa pépinière est effectuke 
rapidement du 10 au 30 juin. La zone dont le milieu 
est modifié par l’amenagement semi-filtrant est labou- 
rée par 1’ORSTOM puis parcellisée (parcelles de 2 
ares). 

Le groupement villageois et le Comité de Défense de 
la Révolution du quartier attribuent les 25 parcelles 
ainsi cr&es à 12 paysans choisis parmi 20 volontaires. 

Une animation agricole orientée sur le test de différen- 
tes alternatives techniques commence avec la mise en 
place dune pépinière regroupant des variétés de cycle 
différent. Cette pépinière peut permettre soit d’effectuer 
une comparaison semis direct-repiquage dans les zones 
les plus boueuses de la rizière (en fait, seules 4 parcel- 
les sont ainsi repiquées sans qu’il soit possible d’effec- 
tuer la comparaison avec un semis), soit de démontrer 
un rôle d’assurance de la pépinière en cas d’échec du se- 
mis après inondation (ce que l’on a simulé en attendant 
le mois de juillet pour repiquer). 

Pour que le test de comportement variétal soit possi- 
ble, et que son suivi ne pose pas trop de problèmes, 
une même dose de fertilisation est imposée à toutes les 
parcelles. Chaque paysan reçoit deux variétés, l’une plu- 
tôt adapt&e à des risques d’excès d’eau (zones basses), 
l’autre plutôt adaptée a des risques de sécheresse (zones 
hautes). Les paysans ne sont donc pas en mesure de 
réellement comparer les alternatives, si ce n’est par rap- 
port à leurs voisins. 

Malgré la compatibilité apparente de cette riziculture 
avec le calendrier agricole, on observe une tendance à 

retarder les travaux d’entretien de la rizière, ce qui obli- 
ge l’animateur à intensifier sa présence. 

Sur le plan agronomique, la diversité des r&ultats (1 à 
30 qx/ha) s’explique par : 

1. des choix vari&aux errods, ayant pu entrainer l’a- 
bandon de la culture aprks observation de la mauvaise 
levée ; 

2. une faiblesse de l’enracinement dûe a l’absence de 
drainage (le drain n’a pu être rkalist en 1986) ; 

3. la variété des taux d’entretien visant à dbherber, bri- 
ser la croûte de sédimentation et refermer les fentes de 
retrait). 

Pour plus de précisions, on pourra consulter les avant- 
projets d’aménagement du bas-fond de Bidi 1985 et 
1986 (ORSTOM, “SIX S”, AFVP, ORD). 

B. L’APPROCHE ETHNOLOGIQUE DES 
RESULTATS DE PARTICIPATION A L’A- 
MENAGEMENT ET A LA RIZIERE 

L’une des contributions de l’ethnologie à une action d’a- 
ménagement hydro-agricole est d’établir un état des 
faits aussi proche que possible de la perception que les 
usagers ont de l’entreprise. En dépit des dkkrations 
d’intention, l’analyse des opinions est rarement faite de 
manière systématique et considéree comme un facteur 
déterminant dans la stratégie de développement. La par- 
ticipation d’un groupe d’agriculteurs à un projet est con- 
ditionnée par son adhésion à des valeurs impos&s, pro- 
pos%, suggérées, mais aussi élaborées par les intéres- 
sés en cours d’expkrience. Rien n’est plus variable, 
complexe et ambigu que l’adhésion, lorsqu’elle est at- 
tendue d’un programme d’innovation technique. La tech- 
nique est comme la religion, elle ne se commande pas, 
elle se persuade. Depuis Pascal, on sait qu’on peut con- 
vaincre autrui par nos propres raisons, mais qu’on ne 
le persuade pas par les siennes. L’exemplarité démons- 
trative ne suffit pas, le savoir-faire ne peut être trans- 
féré sous forme d’information, il est construit par une 
activité cognitive qui préserve une cohérence interne 
dans la gestion des perceptions et des representations (a- 
daptation à l’environnement, normes et valeurs socia- 
les, organisation domestique, tactique économique,...). 
En toute conscience, ou sans le savoir, les techniciens 
mettent en œuvre des strategies de persuasion qui im- 
pliquent le recours à des auxiliaires (agents, anima- 
teurs, . ..) ou a des intermédiaires (notables, responsa- 
bles, . ..) pour faire accepter leur projet et en assurer le 
succès. L’orientation stratégique conduit a utiliser le 
système de pouvoir et les rapports sociaux existants. 
Dans ce contexte, l’attente a l’égard de l’ethnologie est 
souvent explicite.Telle n’est pas l’option qui a Cté pri- 
se dans le cadre de l’aménagement hydraulique et 
rizicole de Bidi-Gurga. Consécutivement aux decisions 
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techniques et à une première phase d’exécution du pro- 
gramme,% l’intervention de l’ethnologie vise plusieurs 
obiectifr : 

1. appréhender et étudier claus les discours le ré- 
seau de significations et les interpr&ations qui 
médiatisent les rapports individuels et groupaux au pro- 
jet ; 

2. identifier les répercussions induites par le pro- 
jet au niveau des perceptions, représentations et 
images qui déterminent la structuration discursive de 
la pratique agricole innovante ; 

3. répondre à des questions qui conditionnent l’exécu- 
tion du programme et la rectification des ob- 
jectifs, en particulier au niveau des variations 
techniques, des points critiques et stratégiques, 
des options possibles ; 

4. comprendre les modes d’appréciation sociale 
et cognitive des événements, des comportements et 
des informations gCn&& par la sollicitation extkieure 
(assimilation ou accomodation) ; 

5. analayser les stratégies sociales occasionnées 
par le projet (r&eaux lignagers, tactiques de mobilité 
sociale, rapports générationnels, etc...) à travers les dis- 
cordances de motivations et les tensions latentes 
ou exprimées. 

L’apport d’un travail ethnologique à long terme est de 
restituer la perception des usagers et son système de ré- 
férence partant du principe que l’on distingue toujours 
mal les effets médiats et immédiats dune action (“ce 
qui se passe ?“) et que ce qu’un groupe donne alors à 
voir de lui-même est le produit de stratégies et de com- 
promis. Un suivi étant mis en place, la pratique d’en- 
tretiens individuels et collectifs structurés (à phases di- 
rectives et non directives), destinés à un traitement tex- 
tuel intégral, permet de saisir la production discursive 
de manière détaillée dans les champs de représentations 
et la terminologie qu’elle met en œuvre. 

Sollicité, chaque individu produit des discours, cons- 
truit une théorie ou une notion de la situation liée a la 
pratique agricole à partir des indices et des repères qui 
lui sont propres. Le travail cognitif manifesté par les 
différents individus révèle des variantes d’opinion par 
rapport à un code commun et stable admis par le grou- 
pe. Concordances et discordances d’opinion, de juge- 
ments et d’expressions dans un même champ de repré- 
sentations sociales et technologiques permettent d’iden- 
tifier des focalisations communes sur la situation inno- 
vative. C’est par le constat de ces focalisations qu’une 
dimension critique positive peut être apportée à un pro- 
jet de développement en participation paysanne, 
car on ne peut prétendre à un tel objectif sans prendre 
en compte le travail d’assimilation et d’accomodation 

2. La réalisation d’un projet s’inscrit dans un champ 
complexe de motivations sociales, il les active jusqu’à 
générer des conflits de motivations. On ne peut simpli- 
fier le problème en terme de besoin, car il est rare que 
le besoin suffise à catalyser les motivations, même 
dans le cas présent, lorsque la pression des besoins est 
r6elle. Les motivations sont conditionnées par des rap- 
ports sociaux et par des représentations dont la logique 
conditionne la participation. Dans le cas de Bidi-Gur- 
ga, l’écart de motivation entre un barrage pour l’eau et 
une digue filtrante pour la riziculture a pour conséquen- 
ce que la compatibilité des deux objectifs n’est pas clai- 
rement perçue. Les phénomènes de frustration et de ten- 
sion affective générés par cette situation exemplaire 
surdéterminent la division du groupe et entrent en jeu 
dans l’évaluation des stratégies familiales et 

d’une part, de sélection, simplification et remodelage 
d’autre part, effectués par les intéressés pour domes- 
tiquer la situation nouvelle et ses différents consti- 
tuants. Le discours technicien, lorsqu’il prétend endos- 
ser les problèmes d’agriculteurs démunis et qu’il est 
associé au pouvoir d’agir, comporte le danger de se croi- 
re pertinent par rapport à lui-même, et d’être imperti- 
nent par rapport à ceux dont il croit parler. 

Pour que la rétroaction soit profitable aux techniciens 
comme aux agriculteurs, il faut confronter les moti- 
vations aux objectifs, les discours techniques, les per- 
ceptions des choix et des contraintes, les appréciations 
de la démarche qui a été adoptée. 

Dans le cas considéré de valorisation d’un bas-fond en 
culture de subsistance (le riz), nous ne retiendrons que 
les éléments de constat qui paraissent généralisables. 
La présentation linéaire de ces focalisations ne dit pas 
faire oublier qu’il s’agit d’un ensemble articulé de repré- 
sentations pour réaliser une cohérence du discours et 
des pratiques. 

1. Conditions sociales du programme tech- 
nique 

1. Laide extérieure attendue (plutôt que demandée) est 
une aide personnalisée, Pens&e ici par référence expli- 
cite à l’image familière du clientklisme politique. 
L’homme providentiel cumule pouvoir, autorité, com- 
pétence et influence ; dès lors qu’il apparait en mesure 
de concrétiser son offre de service, s’élabore une image 
charismatique ambigiie et précaire. Cette attitude col- 
lective se traduit par une inhibition des opinions, donc 
à se situer sur un plan critique (pour ne pas perdre le 
bénéfice de laide) ce qui est préjudiciable à la réah- 
sation du projet. Mais la pression du groupe est très 
forte dans ce sens. Il y a donc lieu d’étudier la signi- 
fication de la situation d’assistance pour le groupe béné- 
ficiaire et pour son environnement en terme de modèle 
culturel, de référence aux comportements institués et 
codifiés, et de stratégie. 
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individuelles un épiphénomène, elle traduit des déplacements d’iden- 
tité à trois niveaux : 

3. Diverses stratégies de contrôle de la situation inno- 
vative sont mises en œuvre par les agriculteurs qui par- 
ticipent au projet de mise en valeur du bas-fond. Dans 
le cas du riz, il importe de considérer sa place dans le 
système alimentaire, produit onéreux dont l’acquisition 
est à la charge de l’aine dans chaque segment de ligna- 
ge, c’est un élément somptuaire de l’alimentation réser- 
vé à la visite d’étrangers et à certaines fêtes ou cérémo- 
nies. Son contrôle exclusif s’explique donc par les va- 
leurs sociales associées à son usage. Participer au tra- 
vail dans la rizière implique unanimement le contrôle 
de l’entreprise par exclusion des cadets (même s’ils 
sont convoqués comme force de travail pour des tâches 
subalternes) et par exclusion des femmes. L’exclusion 
des femmes donne lieu à des stéréotypes et des produc- 
tions de discours sur l’attribution sexuelle des activités 
techniques. La masculinisation de l’activité, de même 
que l’exclusion des cadets (réels et classificatoires) révè- 
lent que l’enjeu de ce qui est perçu comme une spécia- 
lisation est un renforcement ou un changement de sta- 
tut. La possession du savoir technique est indisso- 
ciable du savoir/pouvoir social. L’acquisition de con- 
naissances techniques donne, à celui qui se trouve en 
position d’en bénéficier, une autorité sur le profane, 
d’autant plus que d’elle dépend la satisfaction de be- 
soins ou d’obligations. On verra plus loin que ce sa- 
voir nouvellement acquis et capitalisé accentue le pou- 
voir de décision et d’intervention sur la force de travail 
des exclus ; tres minoritaires sont ceux qui perçoivent 
leur nouveau statut comme celui d’initiateurs des au- 
tres membres du groupe. Dans le cas qui fait l’objet de 
la recherche, il ne semble pas que l’accaparement de 
l’innovation soit une stratégie de cadets ou de fils ex- 
clus du patrimoine pour s’autonomiser et compenser 
leur état, ainsi qu’on l’a observé par ailleurs au Yaten- 
ga. Moins qu’une configuration sociale particulière, ce 
sont l’objet et les moyens de l’innovation qui sont a 
considérer dans de tels cas de stratégie de contrôle. 

4. Une analyse des comportements d’adhésion est indis- 
pensable pour comprendre le sens des formes de la par- 
ticipation paysanne. Autant la distanciation critique est 
l’objet d’inhibitions, autant l’adhésion comporte des as- 
pects d’exhibition, parfois a l’excès. Sachant que c’est 
un effet recherché et que les acteurs du développement 
s’en contentent souvent dans le court terme de leur in- 
tervention, les agriculteurs en usent de multiples ma- 
nières, variables selon les circonstances et le contexte. 

L’adhésion totale est un risque trop grand, elle est donc 
l’expression même de la stratégie, au sens du calcul et 
de la manipulation des interactions sociales déclen- 
chées par l’action de développement. Il en est de même 
de la non adhésion à ses différents degrés, de la résis- 
tance déclarée au scepticisme avoué (très minoritaires 
dans le cas considéré). L’adhésion focalise trop la per- 
ception des agriculteurs pour qu’on la néglige comme 

a. dans la pratique agricole ; 
b. dans la situation d’assistance ; 
c. dans les interactions sociales dont l’aménagement 
est I’enjeu. 

5. Le caractère pérenne de l’aménagement de bas-fond 
pose un probkme d’appropriation foncière et d’usage 
du sol. Si la question est négligée dans les objectifs 
programmés, elle ne lest pas par les agriculteurs con- 
cernés. Le jeu du dit et du non dit atteint ici un som- 
met selon que certains se sentent maîtres du jeu, qu’ils 
se cantonnent dans I’expectative, ou qu’extérieurs au ré- 
seau coercitif de la parenté, ils essaient d’avoir, de ma- 
nière durable, accès au bas-fond. Le maître d’œuvre 
européen est “hors système” en apparence, dans le 
temps de son intervention, il est “celui qui commande 
la terre”. Les propriétaires ne se disent pas dépossklés 
puisqu’ils détiennent directement 2/5ème de la rizière et 
que leur terrain est désormais revalorisé par la digue. 
Les agriculteurs “qui ne pouvaient pas approcher du 
bas-fond” (sic) sans leur autorisation y exercent actuel- 
lement une sorte de droit d’usage. Sans aller dans les 
détails dune situation qui fait l’objet d’une étude, un 
aménagement pérenne qui modifie le parcellaire doit 
inscrire une option foncière au rang de ses objectifs 
prioritaires pour la cohérence du projet. 

II. Perception du processus technique 

L’orientation ethno-technologique de la recherche asso- 
ciée au programme agronomique a conduit à volon- 
tairement diriger la production discursive des agricul- 
teurs vers les aspects techniques, tout en essayant de 
laisser les idées se focaliser d’elles-mêmes. Tout ethno- 
logue connait les limites des données obtenues en si- 
tuation provoquée, la plus grande prudence d’inter- 
prétation serait nécessaire si l’on s’en tenait la. En ou- 
tre, le savoir-faire ne peut être totalement codifié pour 
être transformé en information dans un discours. Le 
savoir technique peut, dans bien des cas, se passer de 
vocabulaire, il ne se rend explicite que dans des cir- 
constances socialement déterminées, exceptionnelles et 
dans ces cas de manière partielle. La situation artifi- 
cielle de confrontation technique engendrée par l’amé- 
nagement de Bidi-Gurga est de cet ordre. 

1. Le rapport a une technique de production nouvelle 
ou différente de celle jusque là pratiquée suscite des sté- 
réotypes comportementaux dont le champ de référence 
est constitué par l’histoire des interventions de déve- 
loppement dans cette région. A cette phase d’exécution 
du programme hydro-agricole, les agriculteurs se si- 
tuent presque tous en position de consentement à la 
non-maîtrise des opérations. L’effet d’inhibition déjà 
constaté se retrouve ici dans l’execution des consignes 
techniques. Cette situation serait admise pour la durée 
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de l’intervention directe. A nouveau l’attitude com- 
mune prend des sens différents selon les acteurs et 
leurs stratégies personnelles. Indépendamment des fac- 
teurs déjà évoqués quant à une certaine réserve atten- 
tiste, il est clair que le schéma mental de l’appren- 
tissage est spontanément représenté comme l’imitation 
et la répétition d’un modèle. 

2. Corrolaire de l’observation précédente, le discours 
technique fait régulièrement référence à la situation sco- 
laire et au rapport maître-élève. Dans les cas extrêmes, 
l’adhésion à l’élément technique du projet se double 
d’un dénigrement de l’efficacité traditionnelle. La pré- 
gnance du modèle pédagogique n’a rien d’étonnant dans 
la mesure où seule l’École donne l’exemple d’appren- 
tissages formels. Le recours à ce stéréotype est aussi 
une défense, voire un piège, produisant à l’entretien des 
effets de réponse “correcte” ou “conforme” à des ques- 
tions techniques perçues comme inductrices. Dans un 
autre registre, le stéréotype médical est aussi présent, 
de manière plus discrete, mais peut-être plus subtile, 
dans les expressions utilisées pour rendre compte de 
l’action bienfaitrice. 

3. L’identification de choix techniques en termes 
d’alternatives perçues par les agriculteurs ne peut aller 
très loin, au stade actuel. Bien qu’il y ait confrontation 
de variétés de riz, de la technique du repiquage et de cel- 
le du semis, certains agriculteurs disposant de parcelles 
inégalement mises en boue, la situation n’est pas per- 
çue comme porteuse de choix, et, moins encore, com- 
me un système opératoire à options. Ceci appelle plu- 
sieurs réflexions. Le choix se situe généralement en a- 
mont de la chaine opératoire pour rendre la technique 
adéquate au motif de production, c’est alors une option 
d’économie. En cours de chaine opératoire, les situa- 
tions optatives sont rares et ce que l’on prend pour des 
choix sont en général des procédures de rétroaction 
pour intervenir sur des incidents, des erreurs ou des 
aléas. Il s’agit alors de mettre en place une chaine de 
remplacement. Le repiquage a été utilisé ainsi par quel- 
ques agriculteurs pour remplacer des “manquants” dans 
des parcelles semées en profitant dune pluviométrie 
favorable. 

Dans le cas considéré, la situation de choix reste 
“théorique” car, pour les agriculteurs, elle revient à “sa- 
voir ce qu’ont fait les autres”, ce qui pose d’autres pro- 
blémes. En fait, chacun a “fait son choix” (dans le cas 
ou il a essayé plusieurs variétés) et éliminé la situa- 
tion optative initiale qui était une situation de mécon- 
naissance. La convergence presque unanime pour le 
choix d’une variété et dune méthode de culture révèle 
qu’un travail d’évaluation technologique a été effectué 
par les agriculteurs en dépit de leur difficulté à I’expri- 
mer et à l’expliquer. La méconnaissance des variétés 
cultivées par les autres agriculteurs (sauf constats 
superficiels) traduit l’absence d’une perspective d’obser- 
vation, à fortiori d’expérimentation. 11 apparaît que l’ob- 

servation comme “regard jeté” sur la terre et sur le 
travail d’autrui est un comportement socialement désap- 
prouvé. Le regard est charge d’intention, son usage exi- 
ge maintes précautions dont il faut tenir compte dans 
un projet comparatiste. Chacun prétend connaître la 
variété qu’il a semé, s’en contenter, d’autant qu’elle lui 
a été donnée par le maître d’œuvre, et devoir l’utiliser 
comme semence l’année prochaine. L’optique d’essai 
adoptée à ce stade n’est pas perçue comme telle. La 
résorption des choix et de toute situation alternative 
traduit la volonté paysanne de maîtriser une logique 
technique par Paccomodation des éléments innovants 
dans le savoir-faire dont ils sont dépositaires. 

4. Plus significatif est le travail de variation analo- 
gique effectué par l’ensemble des agriculteurs pour acco- 
moder puis assimiler les éléments innovants. Les dis- 
cours techniques témoignent d’un travail analysable en 
terme de variation par rapport aux savoirs et acquis an- 
térieurs, dont le processus de base est une combinaison 
d’éléments pris dans des configurations techniques con- 
nues. Le sort fait à l’innovation en dépend. L’assimi- 
lation de l’innovation aboutit ainsi à sa banalisation, 
voire sa négation comme telle. L’analyse la plus nuan- 
cée doit ainsi être faite des jugements positifs ou néga- 
tifs portés par les acteurs sur les changements interve- 
nus dans leurs méthodes de culture. Seule l’étude direc- 
te des séquences techniques permet de définir et situer 
les véritables innovations. L’innovation ne peut être 
“communiquée” ; elle procède d’actes individuels d’in- 
vestigation et de combinaison mentale. Mais cela ne 
suffit pas. Ce qui la concrétise est son mode d’inté- 
gration dans le capital technique du groupe, elle est 
alors transférable. Elle peut être niée dans son caractère 
même d’innovation. Ceci devrait être précisé pour si- 
gnaler la complexité du problème ; dans le cas de la ri- 
zière de Gurga, le processus innovatif n’est pas suffi- 
samment cristallis pour qu’on en maîtrise la confi- 
guration, en particulier dans le rapport entre options 
techniques et points critiques de la chaine opératoire 
(semis, mises en eau, sarclages, etc...). 

5. Dans ses phases non directives, le discours tech- 
nique s’est focalisé sur la maîtrise cognitive du pro- 
cessus biologique comme facteur conditionnant globa- 
lement le rapport au riz et à sa culture. Tout se passe 
comme si l’agriculteur ne devenait maître du processus 
qu’au moment où le germe sort de terre. A la différence 
du mil ou du riz-sorgho (mwi-kieda), anciennement 
cultivé dans la région, il ne dispose pas dune con- 
naissance de la plante dans son intériorité (litt. son vi- 
de intérieur, son trou, V@o), ni des moyens d’y péné- 
trer. Ce vide inexploré inscrit dans l’aléatoire l’acte gé- 
nérateur de semer. L’apprentissage de la culture du riz, 
disent les agriculteurs, n’est pas seulement celui de 
recettes techniques, il faut surmonter la défiance qu’ins- 
pire toute variété étrangère et savoir si la terre du bas- 
fond l’accepte (n’sake). L’assimilation implique donc 
une période propédeutique qui peut être longue, au 
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cours de laquelle s’effectue un indispensable travail de 
domestication. 

6. Les informations techniques diffusées volon- 
tairement ou incidemment par l’encadrement donnent 
lieu à une utilisation polémique dans le cadre des straté- 
gies évoquées précédemment. Une étude particuli&re de 
l’utilisation et de la réutilisation des informations ora- 
les est à entreprendre pour déterminer les modes d’ap- 
propriation de la connaissance technique formelle et sa 
circulation. Mais une catégorie particulière d’infor- 

Etude r6lhninnire : barrage filtrant 1986 : 
Phase 1 

Localisation @graphique 

Latitude 13’ 52’47” 
Longitude 2” 30 
envircm 35 km su nord de Ouahigouya 
Bvièè Auto, supe&ie du bassin 50 km2 
- F’roja de barrage filtrant situé au niveau du 
village de Gourga 

Caractbrlstiques du bassin versant 

- reliefmodé& faibles ondulations 
classe R3 (Radier-Auvray) 
- sols peu pzméablcs classe F2 (Rodirx-Auiway) 
- meffiiat de missellement d’une cmc. de 
fdquence dhnoale KR=30 à 45 % 
- supertïcie so!m? 

mations (ou de pseudo-informations) attire I’attention. 
Il s’agit d’informations sur les objectifs et les étapes 
ultérieures du projet, issues de sources non contrôlées, 
elles entrent en jeu comme “arguments” ou comme 
“instruments” dans les stratégies qui conditionnent la 
participation paysanne. La spéculation sur les objectifs 
techniques interfkre ainsi avec les conduites d’adhésion 
et le travail critique sur la technologie, de sorte qu’il 
est impossible d’interpréter et d’Cvaluer l’art technique 
indépendemment de son ancrage dans un jeu 
d’interactions sociales. 

Caract6rlstlque-s du site - Cw..A 

- pente bas-fond 2poor mille 
- cote. maximale du plan d’eau 70 cm 
- cote du fond du lit de la Sière 0.00 mètre 
largaudulitPlacotc7Orm:100m~ 

Figure II - Coupe d’une digue semi-filtrante Bidi 1986-87 (ORSTOM- SIX S - AFVP) 

1Gabioninf&icw(SOcmx1ma2m) 
ZGabionsuptrian(50cmxlmx2m) 
3 Fondatiar amont : blocs de cuirasse 
4 Filtm amont : 
Aterrcargileuse 
B Gravillon 

~~cautan~ 
OChderiz 
7Pcdaval 
8 Niveau du sol 
9D6v-ult 
10 Gabions du bajoyer 
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L’ANALYSE D’UN AGRONOME 

Georges Serpantie 

Le Yatenga est une province soudano-sahélienne du 
Burkina Faso que l’on pourrait caractériser rapidement 
par: 

- une population MOSSI de type patrilinéaire où sub- 
sistent les vestiges dune structure “féodale”, que la 
croissance démographique et le système de culture ex- 
tensif ont contraint à s’étendre sur les espaces environ- 
nants et au delà (Volta Noire et Côte d’ivoire), en parti- 
culier les hommes aux âges actifs. (figure 1). 

- un milieu physique qui se dégrade de façon irré- 
versible depuis le début du siècle. MARCHAL (1981) 
effectue le constat de cette dégradation sur les sols (éro- 
sion et réduction de la fertilité, encroûtements favori- 
sant le ruissellement) sur la végétation naturelle, en 
voie de disparition, sur les eaux souterraines, mais aus- 
si sur la société (déséquilitie démographique et dépen- 
dance économique). Depuis 1968, le climat se dégrade 
lentement ; il pleut sur la pentade 198 l- 1985 moins de 

400 mm/an, contre 750 mm pendant la période 1940- 
1960 (cf. figure 2). Ceci accroît la pression humaine 
sur le milieu d’une part mais aussi exacerbe les proces- 
sus de dégradation. Dans le Yatenga central, proche de 
la ville de Ouahigouya, les stratégies des paysans de- 
viennent des stratégies de survie (passage à l’élevage 
caprin, disparition de l’élevage bovin pastoral, activités 
secondaires (orpaillage), émigration temporaire ou défi- 
nitive, mise en culture extensive de sols marginaux, 
valorisation des résidus de récolte, mais aussi aména- 
gement fébrile des champs contre le ruissellement, et 
revalorisation des zones basses). Dans le Yatenga pé- 
riphérique, où I’ORSTOM mène un programme inter- 
disciplinaire d’étude d’une petite région cent.& sur le 
village de Bidi, le processus est moins avancé et les 
stratégies extensives perdurent, ainsi que l’élevage pas- 
toral qui bénéficie encore d’un espace relativement ou- 
vert. La situation y est suffisamment dégradée pour 
qu’il y ait prise de conscience du problème mais pas as- 
sez pour observer une réaction significative des pay- 
sans sur leur système de production. 

Le constat que nous faisons a pourtant été maintes fois 
réalisé auparavant, depuis TAUXIJZR (1917) adminis- 
trateur colonial qui semblait déjà conscient de la dégra- 
dation des ressources du Yatenga. 

Si les paysans réagissaient localement par des prati- 
ques ami-érosives de petite envergure (cordons pierreux 
en travers des passages d’eau sur les champs les mieux 
fumés, obstacles divers (en bois, fascines, lignes de 
graminées pérennes en bas de pente)), ou par des prati- 
ques culturales visant une meilleure infiltration des 
eaux (sarclage de buttes en quinconce), les pouvoirs pu- 
blics ont montre une volonté de prise en main de l’amé- 
nagement du paysage dès 1950, dans le but d’arrêter le 
processus, a partir de recettes expérimentées en Afrique 
du nord. 
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1. LA POPULATION PAYSANNE VUE 
COMME UNE CONTRAINTE PAR LES A- 
MENAGEURS : L’EPOQUE DE LA DRS 

Au Yatenga, commençant par de petits barrages en ter- 
re, des radiers et des ponts en ciment, l’administration 
coloniale fait forer des puits puis tente en 1956 les pre- 
miers essais d’aménagements ami-érosifs (1956, sec- 
teur de SISAMBA). Il faut attendre 1961 pour qu’à tra- 
vers une Société d’intervention, le GERES, soit décidé 
un projet de grande envergure, couvrant le Yatenga cen- 
tral. Il s’agit, en substitution ou complément aux prati- 
ques paysannes de lutte contre l’érosion, d’effectuer un 
“aménagement rationnel de l’espace”. Cette opération, 
menée tambour battant de 1962 à 1965, a été particu- 
lièrement étudiée par MARCHAL (1979 et 1981). En 
schématisant, le paysage était vu par les promoteurs 
du projet comme un cadre physique à améliorer, dont 
le contenu social était occulte. Il était d’abord formé 
d’un haut de pente, sans valeur agricole, générateur 
d’un ruissellement érosif : une mise en défens et des 
fossés de diversion continus successifs devaient condui- 
re ces eaux sur des exutoires, protégés de l’érosion par 
des murets en pierres sèches. Les bas de pente cultivés 
ainsi protégés, étaient équipés de fossés d’infiltration 
isohypses, placés en quinconce, de 50 m de long, pour 
permettre une meilleure valorisation agricole du ruis- 
sellement. Des retenues collinaires complétaient le dis- 
positif. L’étendue des travaux (120 000 ha) impliquait 
la mécanisation lourde (salariés pour le traitement des 
exutoires et les travaux de topographie). L’hectare amé- 
nagé revenait à 10 000 F* environ et demandait 7 jour- 
nées de travail d’entretien par an avec une charrue et un 
attelage. 

Bien que l’on ait ignoré la durée de vie des aména- 
gements de haut de pente, situés sur les parcours pasto- 
raux très dégradés à l’époque, il n’y a pas eu de projet 
de reboisement massif pour accompagner et valoriser 
ces zones, théoriquement mises en défens. En fait, on 
observe maintenant que la végétation a pu reprendre 
d’elle-même, dans les sites favorables offerts par les 
fossés. L’ensemble de ces travaux a par contre accru la 
puissance de ruissellement sur les exutoires, détruit les 
rares aménagements effectués, et d’autres rigoles sont 
apparues au gré des ruptures des ados. 

Sur les bas de pente cultuvés, MARCHAL montre 
comment la société paysanne non consultée s’est sen- 
tie agressée par l’opération : il a fallu attendre deux ans 
après le début du passage des engins dans les champs 
pour qu’intervienne une phase d‘explication des motifs 
de l’intervention, dans le but de rechercher une adhé- 
sion tardive, la participation des paysans à l’entretien 
du réseau anti-érosif et le respect des règles de fonc- 
tionnement (végétalisation des ados et fossés, répa- 
ration des ruptures, détournement des sentiers, mise en 

* Francs CFA 

défens des zones de diversion, recharge annuelle des 
ados). Après avoir subi cette intervention, la popula- 
tion a ignoré le nouveau paysage, conservé ses sentiers 
et ses stratégies, poursuivant la mise en culture des 
sols marginaux sur les hauts de pente, cultivant les 
ados, laissant s’effacer un tracé qui se surimposait au 
tracé social du parcellaire. 

Laissé à l’abandon, le réseau de fossés s’est dégradé, le 
ruissellement s’amplifiant en s‘organisant à travers les 
brêches, favorisant le ravinement dans les parties bas- 
ses des champs, souvent les plus fertiles. 

Ainsi, une fois le réseau d’infiltration des champs ara- 
sé, on constate une diminution globale des ressources 
en sol (ravinement accentué) et en eaux (transforma- 
tion du ruissellement en nappe jouant comme irri- 
gation complémentaire pendant les petites pluies en 
ruissellement organisé dans les exutoires). Le système 
de culture est appauvri. Le système d’élevage a-t-il lui, 
bénéficié de l’opération ? Il faudrait évaluer l’effet du 
réseau de diversion sur la reconstitution du bush et 
d’un potentiel fourrager. 

Ce projet est définitivement abandonné en 1966, après 
que son échec ait été reconnu par ses promoteurs. 

II. LES PAYSANS VUS COMME UN A- 
TOUT : L’EPOQUE DE LA PARTICIPA- 
TION PAYSANNE 

Il faut attendre 1976 pour que la DRS redevienne le 
projet prioritaire a l’ORD du Yatenga, sous finance- 
ment FDR. Les leçons du GERES ayant été tirées, 
c’est à présent aux Groupements Villageois* suscités 
par les ORD que l’on demande de choisir les zones à 
aménager en DRS et à reboiser. 

Le dispositif adopté est un réseau de diguettes en terre 
isohypses généralement appliqué sur les terrains culti- 
vés en mil de façon permanente, en bas de pente, qui 
bénéficient souvent d’une fumure organique (champs 
dits de “concession” et de “village”). Le travail se fait 
par blocs de 25 ha, intercallés d’exutoires. La technique 
prévoit, aprés matérialisation des courbes de niveau par 
une équipe de topographes ORD, le passage d’un trac- 
teur avec charrue à disque, en saison sèche, pour ameu- 
blir le sol le long de la courbe. Les membres du Grou- 
pement à laide d’outils fournis par le FEER, montent 
et dament un bourrelet de terre continu pourvu d’un 
fossé d’amont dit d’infiltration. Ce bourrelet ne s’arrête 
qu’aux principaux exutoires naturels, entrainant la 
diguette sur de longues distances (parfois 200 m). Un 
fossé de diversion évacue l’eau en excès. Le coût 
global n’excède pas 50 000 FCFA. 

*Le Groupement Villageois est “limité de développement com- 
munautaire réfléchissant sur ses besoins et cherchant à les ré- 
soudre globalement”. C’est la structure de base sur laquelle s’ap- 
puie 1’ORD pour ses projets. Il est loin de représenter la diversi- 
té des opinions villageoises. 

100 



Vu du projet, un certain nombre de satisfecit est 
obtenu. Sur le Burkina, plus de 10 000 ha font l’objet 
de demandes d’aménagements, qui émanent théorique- 
ment des Groupements Villageois. Durant l’année 
19859 000 ha ont été aménagés. Les paysans partici- 
pent avec courage à la construction, particulièrement 
pénible en saison sèche et chaude. 

Ces résultats, qui pourraient être des signes d’une re- 
connaissance paysanne de l’utilité de l’aménagement 
pour leur système de production peuvent être tout aus- 
si bien les bilans d’un bon fonctionnement des équipes 
de vulgarisateurs et topographes de I’ORD, aptes à fai- 
re passer leur produit à de nouveaux clients. Ceux-ci 
en redemandent-ils une fois servis ? 

La suite est plus intéressante, car encore une fois on 
déplore l’absence d’entretien (recharge périodique et ré- 
paration) et le manque de respect envers les consignes 
d’accompagnement (l’enherbement des diguettes en par- 
ticulier, la modification des sentiers, la consolidation 
par des arbustes non appétés). Nous constatons qu’aucu- 
ne évaluation n’est réalisée sur le devenir des aménage- 
ments anciens, dont seul subsiste souvent le souvenir 
du passage du tracteur et des topographes. Ceci n’empê- 
che pas les services de publier chaque année le cumul 
des surfaces traitées depuis 1977, alors que “l’aménage- 
ment” n’a souvent qu’une durée de vie faible. 

Les raisons de ce nouvel échec sont à nouveau abon- 
damment commentées : déresponsabilisation due aux 
aides alimentaires anarchiques, entend-on, mauvaise re- 
présentation du village par le Groupement qui est 
l’émanation de l’encadrement et où l’on ne compte que 
des nantis, lit-on dans MARCHAL (1981), décourage- 
ment des villageois devant l’existence d’autres prqjets 
parallèles rémunérant les participants ou fournissant 
des vivres “sur contrat” (CARITAS, etc...). MIBT- 
TON (1981) le premier fait intervenir le système de 
production puisqu’il estime que la lassitude des villa- 
geois à confectionner des diguettes trouve son origine 
dans la faiblesse de la main d’œuvre présente en saison 
sèche, du fait de l’émigration temporaire, face à l’im- 
mensité du travail : l’hectare à aménager demande le dé- 
placement et le damage de 100 m3 de terre. 

En fait toutes ces raisons pourraient s’appliquer à une 
désaffection des demandes, alors qu’on observe l’inver- 
se ! Par contre rien n’est proposé pour expliquer l’ab- 
sence d’entretien et d’intérêt pour la poursuite locale de 
I’aménagement. 

De nos enquêtes auprès des chefs d’unités de produc- 
tion, dans la région de Bidi, lacée sur une problé- 
matique de Dynamique du système agro-pastoral, ou de 
réunions publiques organisées au niveau du quartier, il 
ressort des constantes : 

- la participation à I’aménagement lui-même n’a jamais 

fait défaut, la population restée au quartier étant suftï- 
sante, même s’il s’agit d’actifs féminins et d’enfants : 
celles-ci sont mêmes reconnues par les hommes com- 
me étant plus efficaces qu’eux pour ce genre de tra- 
vaux... 

- laide alimentaire fait à l’évidence fonction de sti- 
mulant pour un grand nombre de familles peu moti- 
vées mais sans réserves. 

- par contre, c’est l’aménagement lui-même qui pose 
problème par la suite, dans la mesure où la fonction re- 
cherchée, à savoir bloquer complètement le ruissel- 
lement, générateur d’érosion, va à l’encontre de la néces- 
sité de conserver un ruissellement sur les champs de 
mil. Pour les paysans, le mil ne peut plus se contenter 
de l’eau infiltrée pendant les pluies. Une irrigation 
complCmentaire est nécessaire : elle est créée par les 
ruissellements développes sur les impluvium encroû- 
tés, pendant les pluies moyennes. 

Nos observations concordent avec ce discours : tous 
les champs disposent d’un impluvium, et souvent des 
aménagements en épi canalisent ces eaux en direction 
des champs (diguettes et terre ou en pierre). 

- Un effet “impluvium” s’observe sur un essai en “con- 
ditions paysannes” réalisé à Bidi (voir figure 7). A 
proximité de la bordure amont du champ, on enregistre 
en 1985 et 1986 des rendements en MS accrus de 10 à 
40 % par rapport à une situation éloignée de l’implu- 
vium. Les rendements en grain sont eux identiques en 
1985 (échaudage généralisé) mais accrus en 1986 de 68 
%. Les différences sont significatives au seuil 0,975 
(test T) pour la MS et 0,9 pour le grain. Dans cet es- 
sai, la surface de l’impluvium accroît de moitié seu- 
lement celle du champ étudié. 

- Un effet dépressif de la diguette sur l’aval a été main- 
tes fois constaté à Bidi et ses environs en 1984 et 
1985, lorsque l’aménagement était encore en bon état. 
L’éloignement à la diguette amont apparaît progressi- 
vement bénéfique. Est-ce-que l’amont de la diguette, fa- 
vorisé, compense ce déficit ? C’est possible mais de 
toutes façons l’eau d’impluvium est bloquée puis diri- 
gée vers les exutoires. D’autre part on ne connait pas 
d’essais de ces aménagements en culture du mil, qui se 
soient penchés sur le fonctionnement de la culture à l’é- 
chelle du champ. 

- Les paysans rompent d’eux-mêmes les diguettes afin 
que s’écoule en aval I’eau en excès stagnant en amont : 
ils ont le sentiment d’un gaspillage. 

- Les années très sèches (type 1984) les paysans recon- 
naissent que l’aménagement leur a permis de récolter 
quelques épis le long des bourrelets. C’est sur cet effet 
exceptionnel de sécurité que jouent certaines ONG 
(PAE 86) pour justifier ces aménagements imper- 
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méables. Mais doit-on raisonner un aménagement 
agricole sur une pluviométrie centennale ? Les systè- 
mes de production du Yatenga ont prévu des garanties 
sous bien d’autres formes, moins coûteuses (bas-fonds 
en sorgho ou en mil, famille émigrée dans des espaces 
favorables (Volta Noire, Côte d’ivoire), petit élevage 
et, plus récemment, banques de céréales villageoises). 

On peut légitimement s’étonner de l’absence de rai- 
sonnement scientifique sur le fonctionnement agrono- 
mique d’espaces aménagés, qui auraient dû présider ou 
tout au moins accompagner ces projets d’envergure. 

Pour nous, ces amenagements “imperméables”, s’ils 
sont bien réalisés et bien entretenus réduisent en fait 
l’efficacité des pluies à l’échelle du champ. 

- Les pluies moyennes ruissellent facilement sur les 
impluviums amont des champs (coefficient de ruissel- 
lement CR de plus de 80 %). 

Ce ruissellement est capte par les champs dont le CR 
est très faible (un champ fraichement sarclé en buttes a 
un CR de quelques % pour une pluie de 30 mm). Ce 
ruissellement tient lieu d’irrigation complémentaire. Il 
est supprimé par un aménagement de diversion ou de 
blocage ainsi que l’érosion faible, qu’il entrainait. 

- Les grosses pluies provoquent un ruissellement en 
nappe important au niveau des parties lisses du champ 
(plaques de ruissellement ou “zipele”, zones encroûtées 
non encore sarclées, vieux sarclages...) qui était absor- 
bé en partie au niveau des parties du champ à CR fai- 
ble (sarclages récents à buttes en quinconce qui accrois- 
sent le chemin du ruissellement). Ce ruissellement est 
maintenant bloqué au niveau de la diguette suivante, 
créant localement une stagnation qui peut être défavo- 
rable au mil les armées pluvieuses ; mais souvent, des 
circulations d’eau latérales, à la faveur dune légère pen- 
te, aboutissent à concentrer l’eau aux points bas. S’il 
y a déversement, on assiste à des ruptures en cascades 
et à la création dune rigole permanente qui peut, sur 
certains sols, provoquer une érosion en ravine. 

L’effet de la diguette est alors d’organiser le ruisselle- 
ment et le processus érosif de nappe “insidieux” décrit 
par les théoriciens de l’érosion devient un processus 
spectaculaire, en ravines. 

La réduction de l’efficacité des pluies moyennes est par- 
ticulièrement défavorable pendant la phase sèche que 
nous traversons depuis 1968, ce que soulignent d’ail- 
leurs les paysans (cf. figure 1). Il reste probable que 
sous des pluviométries plus importantes, l’absence de 
ruissellement en nappe ne soit pas une condition défa- 
vorable et qu’un tel aménagement bien entretenu 
soit réellement ami-érosif. 

Des enquêtes d’évaluation ont été menées par le FEER 

et 1’ICRISAT (MATLON 1985, F’EER 1986). 

La première a consisté à évaluer les résultats écono- 
miques de 90 familles ayant bénéficié d’aménagements 
par rapport à 90 autres familles prises dans les mêmes 
villages. Sans que l’on sache par quel moyen on a é- 
chappe aux biais inhérents à un tel échantillonnage 
(les bénéficiaires de l’aménagement sont-ils représen- 
tatifs ?). les résultats sont livrés (F’EER 1986). 

Sur deux ans (1982 et 1983), les familles disposant de 
champs aménagés (60 % de la surface cultivée) appa- 
raissent un peu plus nombreuses que les autres (15,4 
résidents contre 12,2), mais les surfaces cultivées par 
actif sont les mêmes (0,73 ha). Une très faible diffé- 
rence apparait sur la productivité de l’actif : 192 kg de 
céréales dans le cas aménage contre 170, mais rien 
n’est donné sur la précision statistique du résultat. Ces 
valeurs correspondent à 90 kg/résident contre 81 kg. 
Lorsqu’on sait qu’un résident devrait consommer 220 
kg de cérales par an, la recherche dune signification du 
résultat n’a pas beaucoup de sens. Un autre résultat 
fourni porte sur l’effet de l’aménagement sur l’achat 
d’intrants, et le choix des cultures. L’enquête montre 
que rien ne change : les diguettes n’ont donc pas l’effet 
d’entrainement innovatif qu’on leur prête parfois. Par 
contre les champs pourraient, sans que ce soit spécifié 
dans l’étude, bénéficier de fumier et de travaux plus 
soignés (les diguettes permettent au fumier de rester 
sur place). 

La seconde porte sur les différences de rendement entrai- 
nées par l’existence de l’aménagement. Il s’agit de com- 
parer trois stations de récolte à l’intérieur d’un espace a- 
ménagé et trois en dehors. Sans que les auteurs insis- 
tent assez sur le manque de rigueur de la méthode (en- 
quête menée par les encadreurs promoteurs de ces amé- 
nagements, de différents organismes de développement 
concurrents, on est loin de la technique “en double 
aveugle”, forte hétérogénéité des champs paysans, à for- 
tiori aménagés, influence probable de l’aménagement 
sur l’intensité de la gestion si le paysan cherche à le 
valoriser), les résultats fournis sont décevants : sur 14 
sites évalués en 1985 au Yatenga et sur Kaya, 3 seule- 
ment présentent un accroissement de production signi- 
ficatif. Quant aux aménagements des organisations 
“concurrentes” (ADRK, PAE, PPIK, PAF), les sites 
choisis présentent tous une différence fondamentale de 
gestion entre la zone aménagée et non aménagée. 

Plus que les résultats sur la production, inutilisables, 
cette information montre l’intérêt développé par les 
paysans pour ce type de technique puisqu’ils cherchent 
à le valoriser en intensifiant leur travail (fumure et la- 
bour). C’est aussi ce que nous avons pu constater à Bi- 
di, dans le cadre d’un aménagement de type filtrant de 
10 ha réalisé en 1985 avec notre aide. 

Si cette hypothèse d’inadéquation de l’aménagement de 
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type perméable au système de culture du mil au Ya- 
tenga, dans les conditions de sécheresse actuelle est ad- 
mise, il n’y a pas heu de s’étonner de l’abandon de l’a- 
ménagement par son propre constructeur, après obser- 
vation de ses effets. Favoriser les brêches et laisser la 
diguette s’aplanir jusqu’à ce qu’elle joue un simple rôle 
de frein au ruissellement devient une action “d’amélio- 
ration foncière”. On peut déplorer que cette période 
d’observation n’ait pas suscité chez les paysans d’autres 
idées : transformer la diguette en cloisonnant son fossé 
amont, en ménageant des espaces filtrants, placés en 
quinconce à l’échelle du champ, afin de créer un amé- 
nagement semi-filtrant (BEDU et DUGUE 1986), pro- 
fiter de la faible durée de vie de la diguette pour com- 
mencer à implanter un système perméable (petite ban- 
de herbeuse, arbustes, graminées pérenes, cordons pier- 
reux, fascines, andains de débris...) sans se fatiguer à la 
remonter chaque aru&. 

Le sociologue nous apprendra peut-être si, dans les rela- 
tions ambigües que tisse le paysan avec son terroir et 
le monde des techniciens, on peut reconnaître les cau- 
ses de sa timidité. Pour nous, c’est aussi une affaire ca- 
lendrier agricole : si I’on peut y trouver quelques jours 
favorables à la plantation de haies vives avant le 31 
juillet, ceux-ci seront toujours volés, dans la logique 
des paysans, à la mise en place ou à l’entretien dune 
culture vivriére : quand les semis seront “finis” et que 
l’herbe n’a pas encore assez poussé pour justifier les 
sarclages, on resème, on s’occupe du riz de bas-fond ou 
on cherche un champ pour accroître sa sole d’arachide. 
Mais la plupart du temps, on est déjà en retard pour le 
sarclage du sorgho de bas-fond, vite envahi par les her- 
bes et déjà en tram de jaunir, alors qu’il est la vraie 
Sécurité. 

Aussi pensons-nous qu’au lieu de poursuivre des incan- 
tations sur la fameuse “bande herbeuse”, sens& répon- 
dre aux besoins de l’élevage (rien ne produit plus de 
biomasse à I’ha qu’une bonne culture de mil, plus d’a- 
zote que le haricot ou l’arachide) et a lutter contre l’éro- 
sion, il vaut mieux chercher à fixer la courbe de niveau 
avec quelque chose de réellement durable : la pierre - 
l’herbe viendra toute seule envahir le cordon pierreux - 
la daba de sarclage craignant le choc restera a distance 
des cailloux, en dessus comme en dessous. Si, un 
jour, le temps ne manque plus, on plantera quelque 
chose d’utile (de l’Andropogon, un Acacia, du Jatropha, 
la plante miracle du projet allemand pour le Sahel) qui 
ne concurrence pas trop le mil. En attendant, l’action 
FEER en zone soudano-sahélienne peut être facilement 
réorientée. Nous lui soumettons les propositions sui- 
vantes, pour la zone soudano-sahélienne : conserver 
son budget, ses topographes, ses tracteurs. Acheter des 
remorques, des barres à mine et quelques masses, ré- 
duire ses ambitions (l’hectare reviendra peut-être plus 
cher car les carrières sont parfois loin, bien que l’éro- 
sion ait fait affleurer la cuirasse en maints en-droits). 
Equiper les charettes des paysans de pneus pleins con- 

tre les crevaisons incessantes dûes aux épines. Per- 
mettre aux travailleurs de se nourrir convenablement 
sans puiser dans leurs stocks d’hivernage, sans lesquels 
ils ne pourront pas cultiver, ainsi que les ânes (néces- 
site d’une alimentation complémentaire de travail). Si 
les pierres sont vraiment loin, faire de l’amtnagement 
semi-filtrant (diguettes + fascines) mais cloisonné, ce- 
la nous semble impératif. Aménager pour chaque bloc 
de 100 ha un champ de démonstration de 114 ha; avec 
témoin, cloisonné par un bourrelet dans le sens de la 
pente, qui servira à l’encadreur pour son animation et 
une meilleure recherche d’accompagnement. 

Les hauts de pente sont en général plus près des cail- 
loux : profitons-en pour y commencer les aménage- 
ments, comme le veut la théorie, si les sols sont suffi- 
samment épais (voir plus loin). Retrouver les condi- 
tions d’un vrai dialogue équilibré avec les paysans, ce 
dernier point nous semblant parfois oublié. 

En conclusion, l’action FEER au Yatenga apparaît 
comme l’inverse du projet GERES : l’accent a été mis 
sur des facteurs importants : participation paysanne à 
la réalisation, choix de l’échelle du quartier ; mais, 
alors que techniquement le projet GERES était bon 
s’il avait eu totale adhésion paysanne, le FEER qui en 
avait pourtant les moyens, a méprisé une étude techni- 
que sérieuse, au détriment des interêts réels du système 
de production, ce qui conduit au même désintérêt et au 
même échec. Dans les deux cas, les paysans sont sa- 
crifiés à l’autel de la lutte contre l’érosion : il n’y a pas 
d’approbation possible de l’aménagement, pas de 
développement. 

III. LES ALTERNATIVES : LA MAITRISE 
D’OUVRAGES AUX PAYSANS 

Comme Marchai en 1981, on ne peut que constater 
que la désertification avance et que les projets passent 
. . . Pourtant, depuis 1981, plusieurs projets d’ONG 
(OXFAM, ADRK) décident de revenir aux sources : 
puisque les paysans du Yatenga connaissent des tech- 
niques “an&érosives”, autant favoriser leur mise en 
œuvre par une nouvelle sensibilisation, une organisa- 
tion de chantiers et un soutien matériel permettant d’ac- 
croître le travail investi en saison sèche. L’utilisation 
de materiels de topographie adaptés (niveau à eau) le 
prêt de céréales, de charettes a âne devront permettre l’a- 
ménagement des champs menaces par l’érosion à partir 
de petits barrages filtrants, où “diguettes perméables” : 
cordons pierreux, andains de résidus de défriche, . . . con- 
solidés généralement par une bande non cultivée cou- 
verte d’herbe en saison humide. 

Le niveau à eau, instrument simple qui permet de tra- 
cer la courbe de niveau intrigue les paysans mais son 
usage finit par passer et certains en font leur métier, ce 
qui nous semble particulièrement prometteur. 
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Dans les thalwegs des collines de Rissiam, I’AFVP se 
lance dans l’aide à l’édification de digues filtrantes pour 
accroître l’étendue des terroirs saturés et degradés par 
des terrasses, qui portent rapidement les plus belles cul- 
tures de sorgho. A Bidi, une digue semi-filtrante per- 
met une riziculture de bas-fond à la mesure des besoins 
du quartier. Des microbarrages et des citernes (Bulli) 
sont édifiés ailleurs pour résoudre les problèmes d’eau, 
répondre à des “besoins”, mieux valoriser les ressour- 
ces de bas-fond. Dans les situations periurbaines, de 
gros barrages pour l’irrigation classique et la recharge 
des nappes permettent la riziculture et le maraîchage à 
des doubles actifs citadins disposant de suffisamment 
de trésorerie pour gagner en productivité et d’un gros 
marché pour vendre (THIOU, OUAHIGOUYA). 

La plupart de ces alternatives sont séduisantes dans la 
mesure où elles peuvent se réaliser à petite échelle, 
avec des matériaux locaux, une participation paysanne 
quasi totale, et que la maîtrise de l’ouvrage peut, enfin, 
leur revenir. 

Pourtant, le risque est plus grand de retomber dans 
I’erreur et nous passeront en revue ces écueils. 

1. Les travaux d’aménagement requièrent des temps de 
travaux énormes. Au niveau d’un quartier, un seul chan- 
tier est souvent possible, alors que sont en concurrence 
d’autres chantiers (l’école, le dispensaire, la maternité, 
des citernes, etc...) mais aussi les actrivités normales 
de saison sèche (commerce, construction, transports 
d’eau, artisanat, activités sociales, préparation des 
champs, transports du fumier, soins au bétail, maraî- 
chage). La notion de priorité prend alors toute son im- 
portance, mais varie suivant les points de vue. 

Pour les agronomes, il semble à présent admis que la 
priorité de l’action au Yatenga dans les zones péné- 
planisées passe par l’aménagement des pentes exposées 
à l’érosion (ami-érosifs, traitement de ravines, planta- 
tions d’arbres,...). La valorisation des thalwegs devrait 
être considéree comme non prioritaire, sauf si des phé- 
nomènes d’érosion s’y déroulent (cas des “kossogo”, 
thalweg à pente forte, dont l’aménagement en terrasses 
peut permettre l’installation dune agriculture intensi- 
fiée), et sauf si elle permettait d’atteindre les’besoins 
domestiques en eau, ce qui est rarement le cas au Ya- 
tenga pour de petits ouvrages (un programme de forage 
est plus sûr). 

Par contre, dans les collines birrimiennes où le ruis- 
sellement s’organise vite et entraine une grande quan- 
tité de matériaux, on peut commencer par l’aval pour 
édifier des terrasses qui vont récupérer des dépôts tout 
en adoucissant les pentes (méthode des digues filtrantes 
AFVP). En remontant de proche en proche, on stabi- 
lise un versant (ROOSE 81 p. 447). 

L’écoute des besoins des paysans, aussi louable qu’elle 

puisse être peut entrainer des interprétations erronées, 
surtout lorsque le désir d’action est fort. Le rôle d’un 
animateur peut aussi être de montrer à une population 
obnubilee par un problème et manipulée par les mé- 
dias que l’urgence se situe ailleurs. De même, les maté- 
riaux ne sont pas inépuisables et souvent, on doit cher- 
cher les blocs de cuirasse de plus en plus loin : inutile 
de les gaspiller à construire un munument dans un bas- 
fond si rien n’est encore fait dans les champs. 

2. Un intérêt de ces aménagements en cordons pierreux 
reside dans leur liberté puisqu’on peut aménager de for- 
tes pentes (> 2%), sur sol sableux, qu’il était exclu de 
traiter par des méthodes classiques. Les champs de 
brousse sont alors ouverts à l’intensification, ce qui ne 
résoudra pas l’escalade des pentes et le grignotage des 
parcours, accélérant les problèmes de l’élevage pasto- 
ral, pourtant utile au système de production (SER- 
PANTIE et al 185). 

3. Ces mêmes aménagements autorisent théoriquement 
des chantiers individuels, mais cela gène la planifica- 
tion réfléchie d’un aménagement, sur une toposéquence 
ou une facette de paysage. A l’instar de MARCHAL 
(1981) nous pensons que le cadre le mieux adapté à la 
microplanification est le quartier (saka) : c’est au ni- 
veau de son groupe social que l’on trouve solidarité, 
sens du bien collectif, et où les stratégies de produc- 
tion individuelles trouvent le maximum de conver- 
gences. Son quartier de culture est aussi l’unité territo- 
riale qui semble la plus apte à la maîtrise d’un amé- 
nagement. Parfois l’échelle du village/terroir devra être 
prise en compte de préférence (barrages importants). 

4. Alors que les femmes sont, avec leurs enfants, les 
principales participantes aux aménagements, leur rôle 
est bien souvent amoindri par les bénéficiaires. Pour- 
tant, les champs individuels féminins (beolse) sont 
bien présents sur ces quartiers. Leur présence aux prin- 
cipales négociations devrait être requise. 

5. Un aménagement transforme l’espace, les atouts et 
les contraintes, les risques qui lui sont liés et les redis- 
tribue socialement. A partir de ce postulat, nous propo- 
sons une suite logique de phases pour améliorer l’effi- 
cacité de l’animation, et, par suite, de l’aménagement. 
Maîtres d’ouvrage (les bénéficiaires) et maîtres d’œuvre 
‘l’animation) doivent s’associer dans les discussions 
relevant du technique comme du social, indissociables 
car la responsabilité des uns et des autres est engagée 
(figure 4). 

Alors que toutes les phases sont esentielles pour l’ave- 
nir de l’aménagement, reconnaissons que bien souvent, 
seules les phases 1, 3 et 4, côté technique sont assu- 
rées par l’encadrement, bien trop pressé. Seule compte 
alors pour l’aménageur la réalisation, l’existence physi- 
que de l’aménagement (phase 5), côté technique. L’ob- 
jectif du développement, aider la société à se trans- 
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former, elle et son milieu, est tout autre. 

6. La vocation de l’aménagement est de durer : l’aména- 
gement a valeur d’engagement technique et social. Il 
est difficile, voire néfaste de détruire pour reconstruire. 
Il faut donc, si l’incertitude plane, que l’on prévoie dès 
la phase d’étude, des voies nouvelles, des possibilités 
d’évolution, de feed-back. 

En exemple, parlons d’une polémique qui a lieu actuel- 
lement au Yatenga. Elle se résume à une question : si 
l’on prévoit sur un quartier de culture en cours d’amé- 
nagement par des cordons pierreux un passage à la 
culture attelée (labour et sarclages) afin de se servir de 
l’aménagement comme tremplin pour d’autres thèmes, 
doit-on conseiller aux participants de lisser les courbes 
de niveau (obtenues avec un pas topographique court), 
afin de réduire la gêne créée pour l’attelage par un tracé 
trop sinueux et économiser les transports de pierres ? 

Sur des amenagements réalisés en grandeur réelle, (Bidi 
1985), on cons@te pendant les pluies d’importants phé- 
nomènes de circulation d’eau le long des cordons : les 

courants se rassemblent sur un point bas, sapent le cor- 
don et le détruisent, créant une rigole particulièrement 
érosive, gaspillant l’eau qui devait être convenablement 
répartie sur l’aval. L’effet “aménagement” est alors fai- 
ble ou même négatif (érosion). 

L’utilisation de pas topographiques trop longs (cas des 
diguettes FEER) ou de procédés de lissage ne peuvent 
qu’accentuer ce phénomène néfaste, de toute façon iné- 
luctable. Nous proposons des mesures d’accompagne- 
ment simples à mettre en œuvre : 

a. cloisonner l’amont de tout cordon ou diguette pour 
empêcher ces circulations d’eau latérales (cloisons en 
terre ou en pierre, tous les 10 ou 20 m, de 1 à 2 m de 
long, placées en quinconce par rapport à celles de 
I’amont). 

b. placer aux endroits où l’eau risque de se rassembler 
(anciens passages d’eau), un filtre de gravier sous le 
cordofi pour éviter l’érosion par renard et faire un perré 
aval. 

Figure 4 - La chronologie de l’aménagement hydro-agricole 

La technique 

Définition d’une problématique 

1. Analyse du milieu physique, social, 
économique 
Fonctionnement à différentes échelles 
Etat des équipements existants et 
valorisation. 
Analyse des objectifs, contraintes 
AtOUtS 

2. Etude technique 
Propositions d’alternatives techniques 
Information à partir des fonctions connues 
de l’aménagement, son mode de construction, 
etc... 

3. Choix des alternatives techniques 
et planification. Choix d’une échelle de travail. 

4. Construction 

5. Aménagement fini - (photo !) Nouveau paysage, nouvelle donne. 

6. Apprentissage : observation des effets de 
l’aménagement, analyse des résultats, Prise de 
conscience de nouveaux atouts, nouvelles 
contraintes, nouveaux potentiels, nouveaux 
risaues 

Le social et l’économique 

Perception du milieu physique 
Structure ethnique et sociale (pouvoirs, etc...) 
vécu social 
Analyse des besoins et des motivations de la 
population et prise en compte des objectifs du 
développement. 

Concertation sur les coûts et les incidences 
sociales (parcellaire, nuisances, bénéfices), 
la compatibilité avec les modes de représentation 
sociale de la technologie. 

Contractualisation entre les travailleurs, les 
bénéficiaires, les intérêts extérieurs (partage social 
du travail, du foncier, des bénéfices, des nuisances, 
des coûts récurrents ou fixes. 

participation 

réformes sociales, s’il y a lieu (remembrements, 
compensations, indemnisations, collectivisation, . ..) 

Apprentissage social de l’aménagement et du 
nouveau paysage. 
Phase “d’appropriation” 



7. Moditïcations de l’aménagement et des pratiques 
agricoles pour mieux valoriser I’aménagement. 
Entretien 

8. Vieillissement & I’ouvrage. 
Réadaptation, accompagnement. 
Réhabilitation, reproduction. 

Aménagement des pratiques sociales. 
Perception des bénéfices. 
Paiement des coûts récurrents. 
Réserves d’amortissement. 

Poursuite autonome de l’aménagement 

c. éviter de sarcler les passages d’eau, de toute façon 
improductifs, et en règle gtnérale l’aval du cordon sur 
50 cm. Ne pas sarcler l’amont équivaudrait à gaspiller 
le bénéfice de la diguette. 

Notre expérience montre que ces améliorations de- 
vraient être discutées avant la réalisation définitive, mê- 
me si les participants veulent attendre une saison pour 
constater leur intérêt. 

Le passage à la culture attelée doit aussi être discute 
avant, car il est loin d’être sûr que l’aménagement ôte 
tout le risque érosif du labour. Ceux-ci devront être réa- 
lisés en planches séparées par les passages d’eau les 
plus importants, qui permettront les demi-tours des at- 
telages de sarclage si le semis est en ligne. 

Nous avons observé a Bidi des innovations suscitées 
par le nouveau potentiel crék par l’aménagement : l’é- 
pandage de fumier sur les champs de brousse amé- 
nagés, alors qu’ils sont habituellement non fumés par 
exemple. Pourtant, dans la plupart des cas, les paysans 
restaient passifs devant un aspect défavorable dont les 
inconvénients sautaient aux yeux (cas des petits lacs se 
formant par endroit, des cassures naturelles et érosions, 
défauts de tracé). Est-ce la nature “sacrée” de l’aménage- 
ment, conseillé par l’extérieur trop brutalement, qui en- 
traine ce blocage, ou bien’est-ce que la société s’oppo- 
se à son appropriation immédiate par ses membres, me- 
nacée dans son existence par cette nouvelle grille posée 
sur le paysage et I’inconnu qu’elle réserve ? 

Nous laisserons aux sociologues le soin de répondre à 
cette question, qui conditionne la fonction de dévelop- 
pement de ces aménagements. 

7. Un argument crée un nouveau milieu, dont les pay- 
sans devront apprendre à évaluer les caractéristiques, le 
comportement, les risques et le potentiel qui lui sont 
associés : il offre de nouveaux atouts mais aussi de 
nouvelles contraintes. 

La première réaction des gens de Bidi devant les amé- 
nagements réalisés avec nous est l’assimilation à un 
milieu déjà connu : les cordons pierreux créent un “bas- 
fond” (baogo), la digue semi-filtrante une mare tempo- 
raire (balo). 

En fait ces références sont illusoires car les nouveaux 
milieux créés n’ont jamais ces propriétés. Elles peu- 
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vent même faire obstacle. Il serait dangereux de cul- 
tiver du sorgho de bas-fond sur un haut de pente sa- 
bleux, même si le régime hydrique est amélioré par 
l’aménagement, car la capacité du sol en eau est trop 
faible pour permettre au sorgho de survivre aux pério- 
des sans pluie. Nous verrons plus loin comment I’amé- 
nagement peut accroître les risques sur les cultures du 
mil. 

Ceci nous amène à présent à confronter l’aménagement 
avec les options annuelles du système de production, 
que sont les stratégies de production. 

8. La vocation officielle de ces aménagements est, 
généralement, de “sécuriser” la production de mil tout 
en ménageant les ressources en sol et en eaux (“lutte 
contre l’érosion”). Ces objectifs se rapportent donc 
bien à des éléments réels des stratégies paysannes qui 
recherchent au Yatenga une sécurité interannuelle aussi 
bien que la reproduction des ressources. 

Comme il était illusoire de prétendre vérifier sur des 
cas réels, par simple enquête, si ces buts étaient at- 
teints au niveau des aménagements suscités à Bidi par 
le FDR puis par nous, nous avons choisi la métho- 
dologie suivante : 

accompagner un aménagement anti-érosif installé sur 
un quartier de culture de brousse par un suivi des famil- 
les concernées, un suivi agronomique des champs, et 
la réalisation d’une expérimentation inscrite dans cet 
aménagement (mêmes conditions) où devaient être mis 
en évidence les effets de l’aménagement sur le haut de 
la toposéquence cultivée sous différents modes de ges- 
tion et séquences pluviométriques. 

Les résultats font l’objet du chapitre suivant. 

IV. EXPERIMENTATION BIDI-SAMNI- 
WEOGO 

1. Objectifs 

Modéliser le devenir de l’eau de pluie et le fonction- 
nement d’un peuplement de mil cultivé en gestion de 
type paysanne sur un terrain en bordure d’impluvium. 
Evaluer l’effet d’un aménagement isohypse en cordons 
pierreux cloisonnés tous les 25 m, et d’une combinai- 
son labour-aménagement. 



2. Echelle de travail : le “champ” longueur de pente de 
150 m. 

1986, compare plusieurs parcelles identiques en tous 
points (géométrie, milieu, histoire culturale, topogra- 

3. Matériel et méthode 
phiej, et isolées du ruissellement extérieur par un en- 
tourage de tôles. Elles font 150 m de long et 25 m de 

Cette expérimentation débutée en 1985, poursuivie en 
large et sont orientées dans le sens de la plus grande 
pente (2,5 %) (figure 5). 

Figure: 5 Plan d’ensemble de l’éssal”~iS~He~~~~ 

0 Samniwoogo 1966 

- le tiers supérieur des parcelles n’est pas et n’a jamais 
été cultivé (sol de faible épaisseur). Il s’agit d’un bush 
très dégradé jouant le rôle de l’impluvium que l’on ob- 
serve partout en amont d’un champ paysan. 

- le tiers médian : il est cultivé en mil sur le modèle de 
la gestion paysanne des champs de brousse (semis di- 
rect en poquet, premier sarclage tardif accompagné d’un 
démariage et d’une fertilisation faible (40 kg/ha de 15- 
20-15), deuxième sarclage quand nécessaire, semences 
de Bidi). Son sol est moyennement épais (sol ferrugi- 
neux sableux à sable argileux de 50 à 150 cm d’épais- 
seur (SERPANTIE, VALENTIN 1985). L’eau du sol 
et la croissance et le développement du mil sont suivis 
sur des stations d’observation répétées de façon à repré- 
senter de façon égale le “terrain aménagé”, longitu- 

dinalement comme latéralement (cf. figure). A la récol- 
te, on mesure les composantes du rendement sur des 
stations de 12 m2 (répétées de 4 à 12 fois suivant l’hé- 
térogénéité apparente du peuplement). La jachère a été 
reprise sur ce champ en 1984. 

Ce “haut de parcelle” est directement concerné par l’im- 
pluvium. 

- le tiers inférieur constitue le “bas de parcelle”. Son 
sol est très épais (2 m). Il est moins concerné par l’im- 
pluvium. Il est cultivé et suivi de façon identique, il a 
la même histoire culturale. 

Les parcelles sont complétées en aval par un dispositif 
de mesure des débits de ruissellement et de charge soli- 
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de sortants, constitué d’un “entonnoir” bétonné suivi 
d’un canal de jaugeage et d’une fosse à s&limentation. 
Des limnigraphes et des séances de jaugeage et de prélè- 
vements permettent au programme d’hydrologie asso- 
cié au notre de mesurer le ruissellement et l’érosion 
pendant les pluies, recueillies sur des pluviomètres et 
un pluviographe. 

Le ruissellement sur l’impluvium est estimé à partir de 
microparcelles de 2 m2 aménagées pour mesurer le 
ruissellement. Le dépouillement des données hydrolo- 
giques et la modélisation sont en cours. 

- En 1985, on compare deux parcelles : 
1. Gestion paysanne : témoin 
2. Gestion paysanne + aménagement en cordons pier- 
reux isohypses (blocs de cuirasse alignés, 25 cm 
large). 

Le dénivellé intercalaire est de 50 cm, ce qui fait envi- 
ron 20 m entre chaque cordon. 11 y a 6 cordons sur la 
parcelle cultivée. 

Cette campagne a souffert d’une pluviométrie médiocre 
(335 mm) (figure 6) et de pluies très mal réparties ; la 
période de fructification fait l’objet d’un déficit hydrique 
important. Les rendements sont très faibles (1,4 
qxP-4. 

- En 1986, on compte trois parcelles : 

1. Gestion paysanne témoin 
2. Gestion paysanne + aménagement 
3. Gestion paysanne + aménagement + labour 

Le labour est fait quand l’humidité du sol le permet 
avec une charrue bovine attelée, dans le sens des cor- 
dons. 

Le semis a été retardé par les attaques de sautériaux (7 
juillet 1986 au lieu du ler juillet 1985), mais la cam- 
pagne a été mieux arrosée (450 mm) en particulier le 
mois de septembre qui a fourni les conditions d’une 
bonne fructification. Globalement, la saison reste défi- 
citaire. Des attaques généralisées de borers ont contra- 
rié le remplissage des épis (taux d’épis inutiles de 
50 % en 1986 contre 30 % en 1985) mais les rende- 
ments sont corrects. 

4. Résultats (cf. figure 7) 

1. Effet aménagement - En 1985 et 1986, la quantité 
de matière sèche produite/m2 sur la parcelle amé- 
nagée est systématiquement supérieure à celle du té- 
moin, en haut ou en bas de parcelle. L’accroisse- 
ment par rapport au témoin est du même ordre en 
85 comme en 86, toujours plus fort en bas de parcelle 
: + 35 % contre + 13 % en haut, ceci étant à relier à 
l’effet d’impluvium qui favorise fortement ce haut de 
parcelle. 

A haut-bas MS @4t%)++ (+18%) (t352)tt (+12%) 

Bas de G 16,3 (t12C) 18.1 17,s (+87%)ttt+ 32,9 
pUWlle 

MS 98 (t39%)+ 137 208 (+35%)tttt 282 

Un test T est réalisé pour mesurer les différences & moyennes - Degré de signification : 

(t144) 

(+94%)+tt+ 63,8 

(+53%)ttt+ 432 

(+) : 0,9 
+ : 0.95 
++ : 0,975 
+++ : 0,99 
++++ : 0,995 et plus 

Figure 7 - Résultats de l’expérimentation ruissellement - Samniweogo (19851986) 

G : Rendement de grain sec (gJm2) - MS : Rendement de matière sèche (s/m2) 
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Le labour ajoute en 1986 55 % en haut, comme en 
bas, 

- Pour le rendement en grain sec, on doit opposer les 
deux années : 

- en 1985, on observe une forte baisse (60 %) du rende- 
ment en grain de haut de pente par rapport au temoin ; 
et un faible accroissement en bas de pente (+ 12 %). 

- en 1986, l’accroissement dû à l’aménagement est très 
important (60 à 87 %). Le labour double le rendement. 

La plupart de ces différences sont hautement signifi- 
catives (figure 7). WRIGHT (1984) corrobore ces résul- 
tats par des enquêtes sur aménagements paysans. 

2. Effet impluvium - Le haut de parcelle présente 
un accroissement de 12 à 44 % de MS par rapport au 
bas ; en grain, l’augmentation va de 42 à 68 % suivant 
la parcelle en 1986. 

Nous interprétons cette différence comme la manifes- 
tation d’un effet “impluvium” en année hydriquement 
déficitaire. Pourtant en 1985 cet effet est nul dans le té- 
moin et même négatif (-140 % !) dans la parcelle amé- 
nagée. 

L’interprétation est simple si l’on consulte un graphi- 
que croissant pour chaque station, rendement en MS et 
en grain sec (figure 8). 

La sécheresse de septembre a entrainé un échaudage bru- 
tal du mil sur les stations qui avaient le plus profité au 
départ de l’effet aménagement et impluvium, et atteint 
de fortes biomasses (200 gMS/m2) et densités. Ces 
peuplements, très exigeants par rapport aux peuple- 
ments médiocres des situations du bas et du témoin 
ont asséché rapidement le profil hydrique et se sont 
trouvés incapables de satisfaire la demande créée par la 
fructification. Par contre un effet limité par la “capa- 
cité du sol” qui aurait pu intervenir si celle-ci avait été 
remplie n’a pas fonctionné, I’eau utile n’ayant jamais 
franchi en 1985 la profondeur de 70 cm : la capacité en 

eau n’a donc pas été limitante. 

L’observation des teneurs en eau du sol en août et sep- 
tembre apporte sa contribution ; le 20/08, la parcelle 
témoin a une réserve utile de 40 mm. Dans la parcelle 
aménagée, on trouve 57 mm en haut de parcelle et 46 
mm en bas de parcelle. Les différences obtenues sur 
des moyennes sont significatives (seuil 0,9 test T). 
Par la suite, les différences s’aplanissent au fur et à me- 
sure de la consommation rapide du profil : 25 mm par- 
tout au 10/09, 5 mm au 14/09. Ces valeurs ont pu 
aider de faibles peuplements à fructifier, non les peuple- 
ments obtenus en haut de parcelle aménagée, qui ont 
été brutalement échaudés. 

5. Limites de l’expérience et conclusion 

Cette expérience doit être bien sûr replacée dans son 
contexte de programme : il s’agit d’offrir un appui à un 
programme global d’étude du système agropastoral 
d’où : 

1. impossibilité budgétaire de tester le site une pre- 
mière année, ce qui aurait été préférable en théorie. 

2. impossibilité de faire des répétitions de cet essai : 
nous le compensons par des contrôles abondants et un 
suivi étroit. 

3. un effet d’accumulation (effet précédent différent sur 
une parcelle aménagée par rapport au témoin) peut se 
produire. On ne pourra pas l’isoler. 

4. Le choix du site ne vise pas une quelconque re- 
présentativité régionale puisque le but est de compren- 
dre ce qui se passe sur un cas d’espèce. La pente 2,5 % 
est en particulier atypique dans la région (en général 1 
à 1,5 %). Sur de faibles pentes, nous pensons que les 
effets de ces aménagements sur l’infiltration n’en se- 
ront que plus spectaculaires, surtout si la distance entre 
cordons est faible. 

Ces réserves faites, nous tirerons les conclusions 
suivantes : 

1. Si on accumule dans les zones marginales (sols à 
faible capacité, sableux et peu profond) des conditions 
favorables de croissance procurées par des techniques 
améliorantes (aménagement filtrant cloisonné sous im- 
pluvium, labour, fumure), on accroît considérablement 
le potentiel de rendement : en 1986, année médiocre, 
on a multiplié le rendement par 6 en cumulant simple- 
ment cordons pierreux et cloisonnés, labour et proxi- 
mité de l’impluvium, sur des sols considérés comme 
très pauvres chimiquement. Par contre si la fin de 
cycle est peu arrosée, on risque d’annuler le rendement 
en grain. Ce risque n’existerait pas pour une plante 
fonctionnant en “accumulation” (plantes fourragères 
par exemple). Sur la période 1968-1985, on observe 
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une année sur trois une pluviométrie de septembre 
fortement déficitaire (inférieure à ETP/2). Si cette 
pluviométrie est constituée de pluies moyennes, l’effet 
aménagement + impluvium peut compenser le déficit. 
S’il s’agit dune ou deux fortes pluies, comme cela est 
fréquent, le risque subsiste. On pourra parler d’un ac- 
croissement du risque interannuel, mais aus- 
si d’une sécurisation à l’échelle de 5 ans. La 
gestion paysanne extensive classique (ni labour, ni fer- 
tilisation, ni aménagement) réduit ce risque annuel a 
son minimum. La modélisation du bilan hydrique et 
du fonctionnement du peuplement de mil permettra 
d’obtenir une meilleure connaissance du phénomène et 
d’évaluer l’espérance d’accroissement du potentiel ou 
des risques par des simulations. A ce propos, la colla- 
boration avec l’hydrologie est de première importance. 

2. Nous ne fournissons pas de données sur l’érosion 
car nous n’en disposons pas encore : nous observons 
simplement après la première campagne une accumu- 
lation de matériaux à 20 cm en amont des cordons pier- 
reux de 1 cm, et une ablation en aval de la même va- 
leur. Pendant les pluies, on observe fréquemment des 
micro-ravines se développer a l’aval des interstices en- 
tre les pierres, par lesquelles l’eau qui s’accumule en a- 
mont se vidange avec vitesse : cette organisation d’un 
écoulement de nappe en filets d’eau à la faveur du “pei- 
gne” formé par les cordons pierreux est-elle dangereu- 
se? Dans la théorie oui (ROOSE 1981), mais ces 
filets d’eau se repandent rapidement dans le chaos des 
buttes de sarclages, qui les redistribuent pour former 
un écoulement anastomosé. 

L’effet d’écrêtage de la crue par l’aménagement doit per- 
mettre en corrolaire des sédimentations des paticules 
arrachées. La présence des cloisons empêche par contre 
l’accumulation exagérée d’eau à la faveur de circula- 
tions latérales qui aboutirait à créer des rigoles. C’est 
ce qu’on a pu constater dans I’aménagement en gran- 
deur réelle où la taille de l’impluvium qui a déjà créé 
son réseau de ruissellement dune part et l’absence de 
cloisonnement d’autre part créent des circulations laté- 
rales et des accumulations d’eau importantes qui favo- 
risent des ruptures et rigoles : en plus des érosions 
locales plus fortes, il faut considérer le gaspillage de 
l’eau de ruissellement mal redistribuée à l’aval du 
cordon : l’aménagement n’est plus filtrant, dans ces 
conditions. 

La solution est d’aménager l’amont du champ en dis- 1. Les paysans deviennent dépositaires presque défini- 
positifs répartiteurs fusibles lorsque les rigoles sont pe- tifs et peuvent raisonner des jachères - alors que le sys- 
tites, sinon les conserver comme exutoires. En outre, tème de prêt précédent exigeait l’exploitation du champ 
cloisonner l’amont des cordons pour qu’ils restent la plus longue possible, le champ restant vacant pou- 
“fïltrants”. vant être récupéré par le propriétaire et prête à un autre. 

Les bons résultats observés en 1986 sur notre expéri- 
mentation ne peuvent se répéter à plus grande échelle 
que dans ces conditions seulement. 

V. AMENAGEMENTS FILTRANTS ET 
STRATEGIES DE PRODUCTION 

Malgré la diversité des exploitations agricoles, on ob- 
serve à Bidi de nombreuses convergences entre les stra- 
tégies paysannes individuelles au sein de chaque quar- 
tier (&a) : ceux-ci sont des communautés soit de li- 
gnage, soit d’origine ethnique (cas des Silmimossi) 
soit d’origine géographique, soit de caste (cas des forge- 
rons) : cette convergence d’objectifs et de pratiques 
n’est donc pas fortuite. 

Nous présentons ici deux types de quartiers qui nous 
semblent caract&istiques : 

1. Mounisaka est un quartier Mossi dont les fondateurs 
sont arrivés assez tard à Bidi. Il bénéficie d’un terroir de 
quartier propre mais qui ne suffit pas à satisfaire les 
besoins en terre importants des familles : les chefs 
sont souvent des commerçants (bœufs, cola, céréales) 
et ont fréquemment des intérêts en Côte d’ivoire, ce qui 
les aide à s’équiper (charrues) et à se fournir en intrants 
(engrais, aliments d’embouche). 

Leur stratégie à Bidi est de cultiver la plus grande 
surface possible pour maintenir leurs stocks de mil à 
un niveau élevé (1,5 ha/actifJ Loin de pratiquer par- 
tout l’extensif, ils misent aussi sur les zones les plus 
prometteuses en intensifiant localement (engrais, sar- 
clages précoces en buttes, labour tous les deux ans, 
transport de fumier). En outre ils bénéficient de prêts 
de terre mal contractualisés basés semble-t-il sur des 
échanges de vivres pendant les disettes. Ils ont réalisé 
en 1985, avec laide de 1’ORSTOM et de l’ORD l’amé- 
nagement d’un terroir de brousse que plusieurs familles 
du quartier cultivent. Cette réalisation en cordons pier- 
reux (10 ha) rentre bien dans leur stratégie globale, 
malgré le travail énorme demande : 

- assurer la mainmise sur un foncier dont ils ne sont 
pas théoriquement propriétaires. 

- permettre alors un maintien de la ressource en sol et 
un accroissement du potentiel de production malgré la 
sécheresse. 

Les effets de cet aménagement seront bien ceux 
escomptés : 

2. En 1985, la réalisation a été possible malgré la fa- 
mine grâce à des stocks de mil importants et la relative 
rareté des départs en migration (par rapport aux autres 
quartiers). La petite aide alimentaire rque a stimulé 
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l’entraide d’autres quartiers. 

3. Pour les paysans de ce quartier, le simple effet de l’a- 
ménagement sur la croissance du mil (donc son poten- 
tiel), qu’ils avaient observé sur l’aménagement de dé- 
monstration réalisé en 1984 par l’ORSTOM, était sé- 
duisant. En outre, les besoins en résidus de récolte 
pour leur embouche ovine, parfois lucrative, peuvent 
être atteints de cette manière. La sécurité principale é- 
tant assurée par les stocks de mil, le risque d’échaudage 
que connaissent les paysans n’est pas pris en compte. 

Pour nous, cet améagement s’il est bien géré aurait 
d’autres avantages : 

- accroissement de la biomasse de restitution, pâturée 
par les bovins et utilisée par la mésofaune du sol. 

- possibilité de passer à un travail du sol de saison sè- 
che (scarifiage profond) dont l’intérêt est de permettre 
des semis très précoces et en ligne, ce qui amoindrirait 
les risques en fin de cycle et permet le sarclobuttage at- 
telé et cloisonné. Cependant les levées précoces sont 
plus risquées sur le plan des ravageurs. 

- possibilité de pratiquer les labours en restant prudent 
(sols très sableux et faible stabilité structurale). 

L’aménagement et le système de production de ce quar- 
tier sont donc compatibles mais un accompagnement 
de l’animation reste nécessaire (information sur les con- 
ditions du travail attelé et formation à la protection, 
l’entretien et le cloisonage de l’aménagement). 

2. Un exemple contrasté est offert par le quartier “Bu- 
lin”, qui a emprunte des terres sur le même site. C’est 
un quartier Mossi en “nébuleuse” où les concessions 
ne sont pas groupées comme dans le quartier Mou- 
nisaka : les stratégies ressemblent à des stratégies de 
survie, beaucoup plus individuelles (la destination des 
migrations par exemple n’est pas, comme à Mouni- 
saka, homogène). Les gens de ce quartier se sont beau- 
coup moins intéressés aux démonstrations de cordons 
pierreux isohypses auxquelles nous avons procédé en 
1984. Ici, la segmentation familiale en exploitations 
agricoles autonomes se fait tôt, alors qu’a Mounisaka 
les familles nombreuses existent. Cette tendance au 
“ménage” entraine la difficulté de s’équiper en traction 
attelée, de cultiver de grandes superficies (moins d’un 
ha par actif), d’investir dans les intrants. Les dernières 
années de sécheresse ont anéanti les stocks de mil. 

La stratégie qui en découle est une stratégie de 
limitation des risques par : 

- le sorgho de sécurité en bas-fond 

- mil remplaçant le sorgho sur les sois argileux de 
cuvette 

- abandon de l’élevage bovin au profit de l’élevage 
caprin 

- abandon de l’engrais et fumure organique “à la deman- 
de” (facteurs de risques). 

On doit se demander si, pour ce quartier, un aména- 
gement en cordons pierreux sur sols à faible capacité 
en eau n’est pas aussi un facteur de risque, dans la 
période actuelle. Bien que sensibilisés au problème de 
l’érosion, les paysans semblent avoir estimé qu’ils 
n’avaient pas les moyens (en vivres et en main d’œuvre 
de saison sèche), pour effectuer avec nous ces travaux. 
Pour nous, cet aménagement est en outre incompatible 
avec leurs stratégies de production. 

Si l’on estime que des travaux ami-érosifs sont sou- 
haitables “en soi”, il faut donc que la solidarité collec- 
tive joue sur tous les plans : 

- aide alimentaire et entraide pour la réalisation de 
l’aménagement. 

- risques d’échaudage couverts par une “assurance” au- 
près de la communauté globale (du village a la na-tion) 
qui prendra ainsi part à I’action paysanne sur la conser- 
vation du patrimoine. 

Si la pluie revient, la pente sera ainsi plus facile à re- 
monter pour celui dont le champ est aménagé. 

De la même façon, un aménagement de bas-fond (style 
digue filtrante rizicole, barrage rizicole) détourne la 
fonction de sécurité du bas-fond, dont le sorgho est 
indispensable. S’il y a sécheresse, la production du riz 
sera faible alors que le sorgho aurait fourni une récolte 
convenable. Là encore, le choix du quartier n’est pas 
neutre vis à vis de l’intérêt de l’aménagement pour le 
système de production. 

VI. CONCLUSION 

A l’échelle du quartier, favorables aux nouvelles con- 
ceptions de l’aménagement ami-érosif, on doit aussi se 
questionner sur la compatibilité des stratégies de pro- 
duction et de la technique d’aménagement si on vise 
non seulement la participation et l’adhésion, mais sur- 
tout I’appropriation. 

Nous n’aurons pas débattu ici du coût de l’aménage- 
ment (animation, aide matérielle, aide alimentaire). 
Pour nous seul importe de prendre en compte les priori- 
tés et le coût pris en charge par les intéressés, qui ren- 
tre dans la logique de production, à la différence des au- 
tres coûts. Le plus important n’est-il pas que les rai- 
sons du paysan et de l’aménageur convergent ? 

En fait, en l’absence de données expérimentales fiables 
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sur les coûts, les avantages et les implications de ces 
aménagements sur la conduite des systèmes de produc- 
tion (incluant les facteurs aléatoires), le discours tech- 
nique des maîtres d’œuvre ne trouve de logique qu’au 
travers d’a priori parfois liés à un désir d’action. Pour- 
tant ces informations objectives pourraient facilement 
être obtenues par les promoteurs eux-mêmes. Dans le 
même temps, les choix techniques qui sont de plus en 
plus justifiés par la réponse supposée aux “besoins” 
d’un groupe de participants paysans ne prend que rare- 
ment en compte son organisation (liens de solidarité 
réels, rapports entre quartiers, structure foncière, trans- 
mission des informations, diversité de stratégies indivi- 
duelles, psychologie collective, . ..). Les besoins expri- 
més eux sont parfois mal interprétés. Les échecs se 
traduisent généralement par la non-valorisation ou l’ab- 
sence d’entretien conduisant à la perte de l’aména- 
gement. Une approche ethnologique du problème est 
alors indispensable si l’on veut comprendre les raisons 
sociales d’un défaut d’appropriation. Cette réflexion fait 
l’objet de la première partie. 

Mais l’espoir reste permis : bien réfléchis et accom- 
pagnés des mesures adéquates, ces ouvrages destinés à 
durer peuvent être des lieux d’action privilégiée pour 
une animation rurale orientée vers l’intensification non 
appauvrissante de l’exploitation des ressources rares et 
la protection d’un environnement que les pratiques ac- 
tuelles condamnent a terme. 

Signification des sigles utilisés 

1. “O.N.G.” (Organisations non gouvernementales) 

- A.D.R.K. : Association de Développement de la Ré- 
gion de Kaya 

- CARITAS : Organisme de financement et de dévelop- 
pement Suisse 

- P.A.E. : Projet Agro Ecologie Allemand 

- P.A.F. : Projet agroforestier mené par l’OXFAM 

- P.P.I.K. : Plan de Parrainage International de la Ré- 
gion de Kaya 

2. Organisations gouvernementales 

- F.D.R. : Fonds de Développement Rural devenu 
F.E.E.R. 

- F.E.E.R. : Fonds de l’Eau et de 1’Equipement Rural. 

- G.E.R.E.S. : Groupement Européen de Restauration des 
Eaux et des Sol 

- ORSTOM : Institut Français de Recherche Scientifique 
pour le Développement en Coopération 

- ORD : Organisme Régional de Développement 

3. Autres 

- DRS : Défense et Restauration des Sols 
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